
Les perspectives d’emploi 
peu affectées en Suisse
Les perspectives d’emploi des sociétés 
suisses ne se détériorent pas, malgré le 
conflit au Moyen-Orient et la hausse des 
cours du pétrole et du gaz qui en découle, 
selon l’Institut KOF. Au deuxième trimestre 
2026, l’indicateur de l’emploi du KOF 
s’établit à 2,2 points, contre 2,1 points au 
premier trimestre 2026, a indiqué hier le 
Centre d’études conjoncturelles de l’EPFZ. 
La valeur actuelle suggère une évolution 
modérée du marché du travail au cours du 
trimestre en cours et du prochain. AWP

Le moral des industriels 
fait fi du Moyen-Orient 
La confiance des industriels helvétiques 
s’est encore renforcée en avril, nonobstant 
le conflit au Moyen-Orient. L’indice des 
directeurs d’achat (PMI) concocté par le 
cabinet Procure.ch et publié hier par UBS 
dans le secteur tertiaire a gagné 1,2 point 
pour s’établir à 54,5 points, sur une base 
corrigée des effets saisonniers. L’essor a 
été alimenté par les composantes 
production et carnets de commandes, en 
hausse de 1,4 et 1,9 point respectivement  
à 52,3 et 56,1 points. AWP

EN BREF

Regain de tensions 
dans le Golfe

Au lendemain du long week-end 
du 1er mai, le marché suisse a 

entamé la séance en légère hausse de 
0,08% à 13 146,56 points. Wall Street a 
ouvert sans grand changement, alors que 
les prix du pétrole augmentaient dans un 
contexte de regain de tensions dans le 
golfe Persique. Le SMI a clôturé en recul  
de 1,01% à 13 003,33 points et le SPI de 
0,85% à 18 392,88 points. Amrize a 
abandonné 5,87% à 40,25 francs dans le 
sillage d’une réduction d’objectif de cours 
par Citigroup en raison d’un démarrage 
lent en 2026. Le logisticien Kuehne+Nagel 
a affiché un sévère recul de 5,86% à 172 
francs. Les poids lourds ont pesé sur 
l’indice: Novartis a baissé de 1,78% à 113,84 
francs, Roche de 0,84% à 142,50 francs et 
Nestlé de 1,11% à 78,17 francs. De son côté, 
Geberit (-1,33% à 520,20 francs) s’est 
affaibli à la veille de la publication de ses 
résultats trimestriels. Les analystes 
prédisent un premier partiel solide, avec 
une marge bénéficiaire opérationnelle 
toujours élevée. Aux financières, UBS 
(-0,81% à 34,22 francs) était pénalisé par 
des craintes concernant les exigences en 
matière de fonds propres discutées au 
parlement. La grande banque estime que 
sa compétitivité est en jeu, ces exigences 
étant environ 50% supérieures à la 

moyenne de ses 
pairs en Europe  
et aux Etats-Unis. 
Les seules 
progressions du 
SMI ont été 
enregistrées par 
Logitech (+2,71% 
à 78,82 francs), 
qui publiera ses 
chiffres 

trimestriels aujourd’hui, et Partners 
Group (+2,52% à 869,40 francs). Sur le 
marché élargi, la Banque cantonale des 
Grisons a chuté de 7,17% à 2200 francs à la 
suite d’une plainte judiciaire portant sur 
un produit d’investissement géré par sa 
filiale BZ Bank. Enfin, Citigroup a baissé  
sa recommandation sur Adecco (-0,11% à 
17,90 francs) de «acheter» à «neutre». n 
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«Tous nos vols sont annulés et 
notre service clientèle n’est plus 
disponible.» Samedi, c’est avec ce 
message placardé sur ses bornes 
de check-in dans les aéroports et 
sur son site internet que la com-
pagnie d’aviation Spirit Airlines a 
pris congé de ses passagers. Ter-
rassé par la crise énergétique, ce 
pionnier du low cost aux Etats-
Unis a annoncé la fin de ses acti-
vités après trente-quatre  ans 
d’existence, laissant 17  000 
employés sur le carreau. Certes, 
il ne s’était jamais vraiment remis 
du covid: malmené par la concur-
rence, il avait accumulé des mil-
liards de dollars de déficit au 
cours des dernières années. Mais 
la flambée des prix du kérosène a 
précipité sa chute, sans qu’une 
tentative de sauvetage du gouver-
nement ces dernières semaines 
ne puisse rien y faire.

La guerre en Iran de Donald 
Trump fait donc «sa première vic-
time dans le secteur», constate 
Reuters, qui rappelle que les prix 
du kérosène ont doublé depuis le 
début du conflit il y a 2 mois. «La 

crise du kérosène se transforme 
en véritable désastre pour les 
compagnies aériennes», qui aug-
mentent leurs tarifs et réduisent 
leurs liaisons pour tenter d’en-
caisser le choc, écrit le Wall Street 
Journal.

Un «test de résistance 
global»

En raison de leur modèle qui 
leur donne moins de marge pour 
supporter des hausses de coûts, 
les compagnies low cost sont par-
ticulièrement sous pression, 
même si les finances des grands 
groupes sont également mises à 
mal. En avril, American Airlines 
a estimé que ses frais de carbu-
rant allaient augmenter de 4 mil-
liards de dollars et a averti qu’elle 
pourrait enregistrer des pertes en 
2026. «Il s’agit d’un revirement 
radical pour des entreprises qui 
avaient débuté l’année 2026 en 
prévoyant que la demande en 
voyages leur permettrait de réali-
ser d’importants bénéfices et en 
annonçant des projets d’exten-
sion de leurs réseaux», ajoute le 
quotidien new-yorkais. Alors que 
les menaces de pénurie se rap-
prochent, en particulier en 
Europe, elles affrontent un «test 
de résistance global», écrit de son 
côté CNBC.

Dans ce contexte tendu, Le 
Monde revient sur la vague d’an-
nulations de vols, «inédite depuis 
la pandémie de Covid-19», qui 

laisse «les passagers entre frus-
tration, embarras et colère». «Le 
carburant d’aviation représentait 
un gros quart des coûts des com-
pagnies aériennes lorsqu’il reve-
nait à 800  dollars la tonne. Il 
constitue aujourd’hui, à 1500 dol-
lars la tonne environ, presque la 
moitié de leurs frais. Consé-
quence: de très nombreux trans-
porteurs ont décidé de réduire 
leurs programmes, supprimant 
les avions peu remplis ou peu ren-
tables. Dernier cas en date, Tran-
savia (filiale d’Air France-KLM) a 
annoncé, le dimanche 26 avril, la 
suppression de 2% de ses vols en 
mai et juin.»

«Les vacances de beaucoup 
de gens seront touchées»

«Ce n’est pas inhabituel pour les 
transporteurs d’ajuster leurs 
plans de vol à cette époque de l’an-
née. Mais si les prix du kérosène 
restent à ces niveaux, il faudra 
encore un peu tailler dans les 
compagnies low cost», souligne 
Dudley Shanley, analyste finan-
cier de la banque d’affaires Goo-
dbody interrogé par l’AFP. La 
haute saison estivale est dans 
tous les esprits. «Hélas, il est pro-
bable que les vacances de beau-
coup de gens soient touchées, soit 
par des annulations de vols, soit 
par des prix des billets très, très 
élevés», a prévenu fin avril le com-
missaire européen à l’Energie, 
Dan Jørgensen.

L’AFP détaille quelques-unes 
des autres annonces de suppres-
sions de vols de ces dernières 
semaines. Lufthansa va biffer 
20 000 vols d’ici à fin octobre, la 
compagnie canadienne Air Tran-
sat a baissé de 6% son pro-
gramme entre mai et octobre; 
l’espagnole Volotea coupera de 
près de 1% ses vols sur les six 
mois à venir. Du côté de The 
Independent, la (très longue) 
liste se poursuit, avec des poids 
lourds comme SAS, Air Canada 
et Cathay Pacific, mais aussi 
d’autres acteurs moins emblé-
matiques en Asie, en Océanie, en 
Amérique et en Europe. De nom-
breuses compagnies ont égale-
ment annoncé des hausses des 
prix des billets via des «sur-
charges carburant».

Signe supplémentaire de la 
fébrilité du secteur, au Royaume-
Uni, le gouvernement a présenté  
dimanche un plan qui autorise 
les compagnies aériennes à sup-
primer des vols au minimum 
deux semaines à l’avance sans 
perdre leurs créneaux de décol-
lage dans les grands aéroports. 
En temps normal, ces précieux 
créneaux doivent être utilisés à 
80% pour pouvoir être conservés 
d’une année sur l’autre. Les auto-
rités veulent ainsi donner plus 
de flexibilité aux transporteurs 
et réduire les risques d’annula-
tion de dernière minute, rap-
porte la BBC. ■

REVUE DE PRESSE� En raison de 
la guerre en Iran, les annonces de 
suppressions de vols et de hausse 
des prix des billets se sont suc-
cédé. Samedi, la compagnie low 
cost américaine Spirit Airlines a 
cessé ses activités
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Depuis le début de la guerre 
contre l’Iran, les prix du pétrole 
se maintiennent à des niveaux 
très élevés. Le 29 avril, le baril 
de Brent a même atteint un nou-
veau sommet, à 126 dollars, face 
à la perspective d’un prolonge-
ment du blocage du détroit d’Or-
muz. Pour contrer l’envolée des 
prix de l’énergie, de nombreux 
gouvernements de l’Union euro-
péenne ont mis en place des 
mesures de soutien pour atté-
nuer ses effets sur les entre-
prises et les particuliers, comme 
en 2022.

Mais selon une étude du Fonds 
monétaire international (FMI), 
citée par le Financial Times 
dimanche, deux tiers de ces 
aides ne sont pas ciblées. Un 
choix qui, d’après Alfred Kam-
mer, directeur du département 
Europe du FMI s’exprimant dans 
le quotidien britannique, risque 
d’entraîner une augmentation 
des charges fiscales à long terme 
face à la difficulté de couper ces 
aides. Selon lui, les gouverne-
ments n’ont pas tiré les leçons 
de la crise de 2022.

Dans une note parue mi-avril, 
celui-ci tirait déjà la sonnette 
d’alarme, soulignant par ailleurs 
que des mesures indiscriminées 

p ro f i te nt  d ava nta ge  au x 
ménages les plus riches car ils 
consomment davantage d’éner-
gie. «Lors de la crise de 2022, les 
pouvoirs publics européens ont 
dépensé en moyenne 2,5% du 
produit intérieur brut (PIB) 
pour des dispositifs de soutien 
à l’énergie – dont plus de deux 
tiers n’étaient pas ciblés. Selon 
les analyses du FMI, indemniser 
les 40% des ménages les moins 
aisés pour la totalité de la hausse 
des prix de l’énergie n’aurait 
nécessité que 0,9% du PIB», écri-
vait-il.

Mais le FMI n’est pas le seul à 
se montrer critique sur le 
déploiement d’aides générali-
sées. Le 20  avril, Christine 
Lagarde, directrice de la Banque 
centrale européenne, insistait 
elle aussi sur la nécessité de 
mettre en place des mesures 
ciblant les plus modestes et 
limitées dans le temps.

Espagne et Allemagne  
parmi les plus dépensiers

Selon le centre de réflexion 
bruxellois Bruegel qui tient un 
décompte des mesures prises, 
les gouvernements européens 
(Royaume-Uni inclus) ont 
engagé 10,46 milliards d’euros 
(9,59  milliards de francs) en 
mesures de soutien. Les pays les 
plus dépensiers étant l’Espagne 
et l’Allemagne. Fin mars, Madrid 
a mis en place un plan anti-in-
flation, comprenant une baisse 
de la TVA sur les carburants, le 
gaz et le pétrole, pour un mon-
tant total de 5 milliards d’euros. 
Depuis vendredi, l’Allemagne 

applique elle aussi une baisse de 
taxe généralisée sur l’essence 
qui doit courir jusqu’à fin juin.

D’autres gouvernements, 
comme la France, se montrent 
nettement plus mesurés dans 
leurs approches par rapport à 
2022. Dans un premier temps, 
Paris a déployé un plan de sou-
tien de 70 millions d’euros pour 
les transporteurs routiers, les 
pêcheurs et les agriculteurs. 
Mais le gouvernement français 
vient d’élargir ses aides à 
d’autres secteurs et certains tra-
vailleurs modestes. Coût estimé: 
180  millions d’euros pour le 
mois de mai.

Ces mesures provoquent l’in-
quiétude du fait de la situation 
budgétaire et du niveau d’endet-
tement de certains pays euro-
péens. Depuis le début du 
conflit, les rendements obliga-
taires souverains des pays euro-
péens ont aussi pris l’ascenseur, 
renforçant le coût de la dette 
publique. Les critiques de ces 
mesures de soutien craignent 
par ailleurs qu’elles aient un 
effet inflationniste, ainsi que le 
retard qu’elles pourraient 
induire sur la transition énergé-

tique et les politiques néces-
saires pour réduire la dépen-
dance aux hydrocarbures 
importés.

Taxe sur les profits 
des énergéticiens

Cependant, la semaine passée, 
l’UE a assoupli ses règles concer-
nant les aides aux entreprises 
pour permettre à ses pays 
membres de soutenir davantage 
les secteurs touchés, particuliè-
rement les transports, l’agricul-
ture et la pêche. Les gouverne-
m e n t s  p o u r r o n t  d o n c 
notamment compenser jusqu’à 
70% des surcoûts subis pour le 
carburant mais aussi les engrais. 
Ce régime est néanmoins limité 
dans le temps et est prévu pour 
durer jusqu’à la fin de l’année.

Certains Etats demandent 
néanmoins la mise en place de 
mesures destinées à contreba-
lancer ces dépenses. Mi-avril, 
l’Espagne, l’Allemagne, l’Italie le 
Portugal, et l’Autriche appe-
laient la Commission euro-
péenne à mettre en place une 
taxe sur les bénéfices exception-
nels des entreprises énergé-
tiques au niveau de l’UE. Une 
mesure déjà déployée en 2022.

Il y a 4 ans, certains pays, dont 
l’Espagne et le Royaume-Uni, 
avaient adopté de telles taxes, 
toujours en vigueur aujourd’hui. 
En France, le débat a été relancé 
après la publication des résul-
tats de Total pour le premier tri-
mestre. Le groupe a enregistré 
un bénéfice de 5,8  milliards 
d’euros de bénéfices, en hausse 
de 51% sur un an. ■

Les mesures européennes face à la 
crise énergétique critiquées par le FMI 
SOUTIENS �Pour le Fonds moné-
taire international, les gouverne-
ments européens répètent les 
erreurs de 2022 avec des aides 
trop généralisées qui risquent de 
peser sur les budgets et l’endet-
tement
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Les gouvernements européens 
ont déboursé 10,46 milliards 
d’euros pour des mesures de 
soutien, d’après Bruegel.

MARDI 5 MAI 2026LE TEMPS


